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Question 1 - ACCIDENT DE TRAJET 
M. Sellet est employé, depuis le 1° janvier 2000, en qualité de technicien méthodes par la société            « Electrotel ». Il est titulaire d’un contrat à durée indéterminée à temps plein. Il travaille du lundi au vendredi selon les horaires habituels suivants : le matin de 8h00 à 12 h00 et l’après-midi de 14h00 à 17h00. Son domicile est distant de 7 kilomètres de son lieu de travail, parcours qu’il effectue chaque jour avec son véhicule personnel.
Le mercredi 26 avril 2017 à 18h30, M. Sellet est victime d’un accident sur le parcours habituel séparant son lieu de travail de son domicile dans les circonstances suivantes :
Il fait une halte, comme chaque jour, à la maison de la presse située sur ce parcours pour y acheter son journal. Alors qu’il se trouve dans les locaux de la maison de la presse, il glisse sur le sol mouillé, chute lourdement et se fracture l’épaule. Hospitalisé suite à cette chute, il fait dès le lendemain le nécessaire pour déclarer cet accident comme étant un accident de trajet auprès de son employeur.  Ce dernier décide alors de contester cet accident de trajet.
Sur ces bases, répondez aux questions suivantes :

1. Quelles sont les conditions générales et les circonstances qui permettent de qualifier un accident en accident de trajet ? 
2. D’une façon générale, quelles sont les formalités que doivent respecter le salarié et l’employeur en cas d’accident de travail ou de trajet comme dans le cas présent ? 
3. Dans la situation décrite la contestation de l’employeur a-t-elle une chance d’aboutir et pourquoi ? 
4. Quelle est l’instance compétente qui, au final, prend la décision de reconnaître ou non le caractère professionnel d’un accident de travail ou de trajet et que peut faire le salarié ou l’employeur s’il n’est pas satisfait de cette décision ? 

Question 2 - ACCIDENT DE TRAVAIL

M. Tournon est employé, depuis plus de 20 ans en qualité d’agent commercial par la société « Interouve » qui fabrique et commercialise des portes et fenêtres. Il est employé sur la Région « Grand Est » et se déplace régulièrement chez des détaillants et grossistes pour leur proposer les produits de sa société.

Le mardi 26 avril 2017, M. Tournon fait une déclaration écrite d’accident du travail auprès de son employeur rédigée comme suit : « Le 12 avril 2017 vers 17 heures, après avoir rendu visite à un détaillant de Strasbourg, je me suis violemment tordu la cheville en regagnant seul mon véhicule. J’ai néanmoins continué mon travail normalement le lendemain car j’avais trois autres clients à visiter dans les environs de Strasbourg et cela, malgré une douleur persistante à la cheville. Les jours se sont écoulés sans que je signale ni déclare cet accident du travail pensant que la douleur allait disparaitre à la longue ce qui n’est pas le cas après 2 semaines et justifie donc la présente déclaration d’accident du travail ». A la lecture de cette déclaration son employeur décide de contester cet accident de travail.
Sur ces bases, répondez aux questions suivantes :

1. Quelles sont les conditions générales et les circonstances qui permettent de qualifier un accident en accident de travail ? 

2. Comment l’employeur doit-il procéder pour contester cet accident du travail ? 
3. Dans la situation décrite, la contestation de l’employeur a-t-elle une chance d’aboutir et pourquoi ? 

Question 3 - MALADIE PROFESSIONNELLE 
M. Gigon est employé, depuis plus de 30 ans en qualité de maçon par la société « Julien » au sein de laquelle il effectue divers travaux de construction et de maçonnerie.

Dans le cadre de son travail il est amené régulièrement à transporter manuellement des charges lourdes  et souffre de maux de dos chroniques. Cette situation est aggravée par le fait que depuis plus de trois ans, il emploie, à titre personnel, ses week-ends et vacances à la construction du pavillon individuel de sa fille.

Lors de sa dernière visite médicale, et après lui avoir fait passé des examens de contrôle, le médecin du travail lui a indiqué qu’il souffrait d’une lombalgie et que toutes les conditions de prise en charge prévues par le tableau numéro 98 des maladies professionnelles étaient réunies. Le médecin du travail lui a donc conseillé de faire une déclaration de maladie professionnelle n°98.
M. Gigon hésite à faire cette déclaration de maladie professionnelle car il pense que les travaux fait chez sa fille, connus de tous, ne soient un obstacle à la reconnaissance de sa maladie à titre professionnel. Il craint que son employeur engage sur cette base une procédure en vue de contester le caractère professionnel de cette maladie.
Sur ces bases, répondez aux questions suivantes :

1. Quelles sont les conditions générales et les circonstances qui permettent de qualifier une maladie en maladie professionnelle ?
2. Que mettent en évidence les tableaux de maladies professionnelles, comment sont-ils généralement composés et quelle est, pour le salarié, leur utilité première ?                                               
3. Comment M. Gigon doit-il s’y prendre s’il souhaite faire reconnaitre le caractère professionnel de sa maladie ? (Indiquez les différentes étapes qu’il doit respecter)
4. Les craintes de M. Gigon concernant une contestation éventuelle de son employeur sont-elles justifiées, et dans ce cas, une contestation de son employeur a-t-elle une chance d’aboutir et pourquoi ? 

Question 4 - QUIZZ

Répondez aux affirmations indiquées sur le document joint                                                   que vous insérerez ensuite dans votre copie                                                               sans oublier d’indiquer vos nom et prénom et d’apposer votre signature
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